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Actualité relative à la suppression de la double imposition des revenus des 

employés de la fonction publique ayant la double nationalité dans la région 

frontalière franco-belge - un nouvel irritant écarté 

 

Chères lectrices, cher lecteurs, 

 

Au début de l'année 2024, la TFF avait publié une analyse juridique proposant des 

solutions au problème de la double imposition des revenus des frontaliers de 

nationalité franco-belge exerçant une activité dans la fonction publique entre la 

Belgique et la France. L'année dernière déjà, dans le cadre du suivi, le service 

compétent du SPF Finances belge avait informé la TFF que les cas concrets de double 

imposition qui existaient déjà et ceux qui pourraient survenir entre-temps devaient être 

résolus par le biais de la procédure amiable prévue dans la convention de double 

imposition actuellement en vigueur du 10 mars 1964. 

 

Au cours des derniers mois, la TFF a pris connaissance d’un nouvel accord amiable 

franco-belge publié au Moniteur belge le 24 mars 2025. L’accord, publié en Belgique 

mais pas en France, devait régler les situations de double imposition affectant 

notamment les contribuables binationaux travaillant dans le service public. 

 

Cependant, ce nouvel accord amiable a soulevé de nouvelles interrogations quant à 

son contenu, notamment en son point 3, qui semblait établir l’imposition dans l’Etat où 

l’activité est exercée conformément à l’art. 11 de la convention. Cela aurait entraîné 

un changement de l’Etat compétent pour l’imposition des revenus des travailleurs du 

service public belge exerçant en Belgique mais résidant en France et disposant 

https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/Veroeffentlichungen_FRZ_der_TFG/Double_imposition_binationaux_service_public_BE_FR.pdf


uniquement de la nationalité française. De plus, l'accord semblait ouvrir la voie à un 

changement rétroactif. Outre l’incertitude considérable que cela aurait entraîné, cette 

approche serait contestable sur le plan juridique (au regard du respect du texte de la 

convention et du principe de prévisibilité fiscale). 

 

Dans le cadre du suivi, la TFF a échangé tant sur le fond du droit que sur les 

conséquences pratiques pour les contribuables avec Frontaliers Grand Est, sollicité 

par les travailleurs frontaliers et qui avait rapporté cette problématique à la TFF à 

l'époque. 

 

Afin d'attirer l'attention sur les points problématiques et obtenir une clarification de la 

part des autorités compétentes, la TFF a écrit aux administrations fiscales belges et 

françaises. La DLF de la DGFiP ainsi que le SPF Finances nous ont informé de la 

dénonciation de cet accord amiable qui ne sera finalement pas appliqué. Les autorités 

belges annoncent le retour au statu quo ante (situation décrite dans le dossier de la 

TFF) tandis les autorités françaises ajoutent qu’une nouvelle concertation devrait 

permettre de trouver une solution satisfaisante pour les deux parties. 

 

La TFF se réjouit du fait que ce nouvel irritant qui se dessinait ait pu être rapidement 

écarté. 

 

 

Rédaction responsable 

Service des relations publiques de la Chambre du Travail de la Sarre 

E-mail à la rédaction Internet 

 

Pour toute question concernant la lettre d’information, veuillez vous adresser à :  

Nicole Mathis 

E-mail à Nicole Mathis 

 

Chambre du Travail de la Sarre 

Fritz-Dobisch-Straße 6-8 

66111 Sarrebruck 

Téléphone : +49 681 4005-0 

mailto:internet-redaktion@arbeitskammer.de
mailto:nicole.mathis@arbeitskammer.de


Fax : +49 681 4005-401 

Numéro d'identification TVA DE 138117054 

Organisme de droit public 

 

Représentants 

Directeur général : Thomas Otto 

Président du comité directeur : Jörg Caspar 

 


	Newsletter 4/2025 : Task Force Frontaliers

